LES  ADMINISTRATEURS- MUNICIPAUX 

DE  TOURNA*  DESTITUÉS, 
AU   DIRECTOIRE  -  EXÉCUTIF. 


CITOYENS  DIRECTEURS, 

Par  Arrêté  en  date  du  7  Ventôse  an  7  ,  vous 
nous  avez  deûitués  de  nos  fonctions  ;  votre  Arrêté 
est  ainii  motivé  : 

Le  Directoire-Exécutif,  vu  PÀrrêré  dp  TAd- 
miniltration  Centrale  du  Département  de  Jun- 
mappes  du  2  de  ex  mois,  portant  (îspenlion  de 
cinq  Admini|rateurs-Municipaux  de  Tournay  , 
qui,  en  opposant  la  plus  grande  négligence  aux 
efforts  de  l'autorité  fupéneure  pour  faire  exécuter 
les  Lois,  notamment  celles  relatives.au  départ 
des  Conscrits,  n'ont  que  trop  prouvé  combien 
peu  le  Gouvernement  doit  compter  fur  ces  Fonc- 
tionaires ,  pour  IMfermhTement  de  la  ConUkution , 
arrête  ,  &c. 

On  nous  a  aceufé  de  négligence,..- &  pour  preuve, 
on  cite  notre  conduire  relative  ;  au  départ  des 
conferits.  Nous  prouverons  que  cette  accusation 
e'à  fans  fondement ,  &  que  la  négligence  dans 
Jes  opérations  relatives  au  départ  des  conscrits , 
s'il  y  en  a  eu,  n'eft  pas  de  notre  part ,  mais  de 
la  part  de  TAdminiliration  Centrale  elle-même,  il 
enréfuîtera  que  les  acculations  ibnt  calomnieufes, 
&  que  ks  motifs  lut  leiquds  ett  baie  son  Arrêté 


•ai  nous  fufpend,  ne  font  que  des  motifs 
oftenlibles ,  faits  pour  couvrir  fes  véntables  fen- 


timents. 


Quelles  font  les  Lois  que  nous  avons  négligé 
d'exécuter  ?  On  fait  que  les  Adraimllrations- 
Centrales  font  autorifées  d'envoyer  aux  dépens 
des  Admmithations-Municipales  des  Commu- 
faires  fpéciaux,  quand  ces  dernières  ne  remp  hf- 
fent  pas  les  devoirs  dont  elles  font ^  chargées 
aux  termes  des  Lois ,  ou  négligent  de  donner 
les  renfeignemens  néceffaires  à  l'Adm.mftration. 

On  doit  fuppofer  que  l'Adminiltration-Centrale 
aura  ponaueilement  employé  ce  moyen,  toutes 
les  fois  que  celle  de  Tournay  le  lera  trouvée 
dans  le  cas ,  &  nous  croyons  qu'on  peut  regarder 
comme  la  mefure  de  la  négligence  de  cette  der- 
nière l'envoi  bien  fondé  de  pareils  Comminaires  ; 
examinons  donc  dans  quels  cas  cette  mesure  a 
eu  lieu  &  fi  elle  a  été  nécetfaire. 

Les  premiers  Commiflaires  furent  envoyés  pour 
activer  la  répartition  des  contributions  directes. 

Une  opération  bien  eifentielle  fans  doute  dans 
les  circonftances  où  fe  trouvoit  la  République, 
éîoit  la  répartition  &  le  prompt  recouvrement 
des  contributions.  Par  quelle  fatalité  a  i  elle  été 
retardée  non-feulement  à  Tournay  ,  mais  partout 
ailleurs  ?  Faut-il  en  accufer  les  Adminittrations  ? 
Ceux  qui  connoiffent  les  difficultés  fans  nombre 
ou'a  dû  éprouver  l'établiffement  de  contributions 
directe  Suffi  coniidérables ,  &  notamment  celle 
perlbnnelk  &  mobihaire,  à  caufedeia  baie  incer- 
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taine,  ne  portera  pas  légèrement  un  jugement 
auffi  téméraire:  Mais  fut-il  prouvé  que  les  Ad- 
ministrions ont  été  dans  ce  cas  ,  coupables  de 
négligence  ,  Citoyens  Directeurs  ,  celle  que  vous 
avez  defiituée  ne  pourroit  en  être  aceufée ,  le 
retard  ne  pourroit  être  imputé  qu'à  les  prédé- 
ceiTeurs(A)  &  à  l'Adminiltration-Centrale  dans 
î 'envoi  du  mandement;  il  etf  connu  quelle  a 
nommé,  peu  de  teins  après  Ton  inltallation  ,  le 
Jury  d'équité  voulu  par  la  Loi  du  14  Thermidor 
an  5,  &  qu'elle  a  employé  d'ailleurs  tous  les 
moyens  qui  pouvoient  être  en  fon  pouvoir  pour 
activer  la  confection  des  matrices  de  rôles  de  la 
contribntion  foncière. 

Etoit-ce  ici  le  cas  d'envoyer  des  Comtnîffaire» 
spéciaux  aux  dépens  des  Adminifirateurs  ?  Non  : 
le  retard  n'étoit  pas  du  fait  de  l'Adminiftration 
actuelle ,  &  les  opérations  tiroient  à  leur  fin. 
Falloit-il  aftiver  les  travaux  ,  ftimuter  le  jury  ; 
le  CommuTaire  du  Direaoire  n'eft-il  pas  chargé 
de  ce  foin  en  qualité  d'agent  particulier  des 
contributions  ?.. 

Un  fécond  Commiffaire  fut  envoyé  pour  faire 
les  Tableaux  relatifs  aux  droits  de  Patente; 

Très-peu  de  Patentes  étoient  prifes  avant  le 
milieu  de  Tan  6  ;  c'eft  à  cette  époque  que  PÀd- 


(A)  Sur  l'observation  qu'on  en  fit  au  Commissaire  du  Direc- 
toire près  l'Administration  de  Tournay  ,  qui  étoit  un  des  Admi- 
nistrateurs nommés  par  le  Directoire  en  Brumaire  an  six,  il 
répliqua  :  Avons-nous  été  nommés  pour  antre  chose  que  pour 
f   les  Royalistes  à  la  porte  ,  nous  a-t-on  nommés  pour  tra- 
vailler ?  Aussi  fut-il  constamment  fidèle  à  ce  principe.. 
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miniftration  nommée  par  vous  an  mois  de  Brumai- 
re de  la  même  an^ée ,  prit  des  mefures  (continuées 
parcelle  dont  vous  avez  ddritué  cinq  membres  ) 
propres  à  donner  la  vie  à  cette  branche  du  revenu 
public  ,  qui  n'avoit  encore  produit  que  de  foibîes 
iommes  \  des  Arrêtés  faits  pour  concilier  l'intérêt 
du  tréior  public  ,  avec  la  juitice  due  à  chaque 
individu,  &  l'activité  infatigable  de  l'Adminif- 
t ration  à  itatuer  fur  une  infinité  de  réclamations  , 
engagèrent  beaucoup  de  contribuables  à  s'ac- 
quitter de  cette  dette. 

Les  tableaux  des  Patentes  prifes  dans  le  cou- 
rant des  années  5 &.6,  avoient  déjà  été  expédiés 
à  rAdminiltratioi>Centraîe  ;  mais  renvoyés  par 
celle  ci,  parceque  les  exercices  des  deux  années 
étoient  confondus  ^  comme  ils  fétoient  dans  les 
régiftres  du  Receveur  des  droits  d'enrégift  rement  ; 
déjà  les  tableaux  féparés  étoient  Faits  ,  &  on 
travaillent  au  tableau  général  des  citoyens  fournis 
au  droit  de  Patente. 

Il  ne  refloit  donc  à  faire  que  le  tableau  fup- 
plémeniaire  des  droits  qui  rentroient  à  melure 
qu'il  fut  ltatué  fur  les  réclamations  des  contri- 
buables, ou  que  Ton  intentoit  des  pourfuites 
contre-eux. 

Nous  concluons  ,  Citoyens  Directeurs  ,  de  cet 
expoié  ,  que  V adminiitration  dont  nous  étions 
membres  ,  a  mérité  avec  celle  qui  nous  avoit 
précédé,  des  louange^ ,  pour  avoir  par  des  mefures 
lages  &  une  activité  ioutenue,  fait   rentrer  le 
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droit  Patente,*  &  néanmoins  elle  ne  put  éviter 
un  Commiffaire  qui  voulut  relt.er  à  les  dépens 
jufqu'au  moment  que  le  dernier  droit  de  Patente 
feroit  payé  tandis  que  le  Commiflaire  du  Direc- 
toire Exécutif  ell  (éul  chargé  des  pourfuites. 

Nous  voilà  parvenus  à  l'époque  de  la  conf- 
cription  militaire;  celle-ci  appartient  toute  entière 
à  l'Adminiltration  deftituée  ;  elle  doit  feule  recueil- 
lir la  louange  ou  le  blâme.  Elle  fut  feule  chargée 
des  opérations  qu'exigeoit  l'exécution  de  cette 
Loi.  Nous  ferons  un  expofé  limple  &  vrai  de 
notre  conduite  dans  ce  cas  ;  il  vous  mettra  à 
même  déjuger  ii  TAdminiitration-Centrale  a  été 
fondé  à  nous  acculer  de  négligence  dans  cette 
circonftance  particulière;  &  li  nous  prouvons 
qu'elle  ne  l'a  pas  été ,  nous  en  conclurons  que 
l'accufation  portée  contre  nous ,  ell  détruite. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  Proclamations  réité- 
rées faites*  avec  appareil  &  propres  à  enflammer 
le  courage  des  jeunes-gens  de  l'âge  de  la  conf- 
cription  nous  ne  parlerons  pas  des  fecours  tant 
pécuniaires  qu'en  fournitures  diitribués  à  ceux 
qui  en  manquoient  ,  nous  nous  bornerons  à 
prouver  que  nous  n'avons  négligé  aucune  partie 
des  opérations  dont  la  Loi  nous  chargeoit. 

Auffitôt  après  la  publication  de  la  Loi ,  &  de 
notre  premier  avis,  un  bureau  a  été  chargé  de 
recevoir  les  déclarations  &  de  faire  ,  fous  la  direc- 
tion d'un  des  Adminiitrateurs  defîitués ,  le  tableau 
des  conferits  de  îa  première  cîaiïë.  Ce  tableau, 
réfultat  des  déclarations ,  fut  achevé  avant  la  tin 
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de  Brumaire ,  terme  fixé  par  la  Loi ,  &  aufïï- 
tôt  expédié  pour  l'Adminiftration-Centrale. 

On  s'étoit  occupé  en  même  tems ,  à  faire  un 
relevé  i°.  du  tableau  de  population  ,2°.  des  regis- 
tres des  naiiïances.  30.  Un  relevé  des  régittres 
des  décès  :  le  réfultat  de  ces  divers  relevés  fut 
confié  à  des  CommilTaires  chargés  de  prendre 
fur  chacun  des  individus  fur  lequel  il  reftoit  des 
doutes  ,  des  renfeignements  précis  ;  afin  qu'aucun 
ne  put  échapper  à  la  confcription. 

Par  ce  moyen  on  parvint  à  completter  en  peu 
de  tems  le  tableau  fupplémentaire  des  confcrits 
de  la  première  claflè ,  dont  l'envoi  fuivit  de  près 
celui  des  confcrits  volontaires. 

Les  tableaux  des  exempts  pour  les  différens 
cas  prévus  par  la  Loi,  ne  tardèrent  pas  à  fuivre 
ce  dernier,  ils  partirent  près  de  deux  mois  avant 
le  terme  fixé  par  rînftruction  du  miniftre  de  la 
guerre. 

Les  tableaux  des  autres  cîaffes  complettes 
avec  les  mêmes  précautions  qui  avoient  fervi  à 
faire  le  tableau  fupplémentaire  de  la  première  y 
furent  expédiés  peu  de  tems  après. 

L'envoi  du  tableau  des  Conscrits  de  la  pre- 
mière claffe  &  celui  des  exempts  pour  caufe  de 
maladie,  les  feuls  indifpenfabîes  pour  le  départ, 
n'empêcha  point  l'arrivée  d'un  Commiffaire  fpé- 
cial  à  15  francs  par  jour;  il  étoit  porteur  d'un 
Arrêté  daté  du  28  Brumaire  ,  comprenant  tous 
les  Cantons  de  Département  de  Jemmappes. 
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L'envoi  Je  ce  Comrniffaire  ne  ponvoit  avoir  pour 
but  la  confe&ion  de  la  partie  du  travail  nëces- 
laire  pour  le  départ  de  la  première  claffe  ;  il  étoit 
fait  &  expédié  \  il  ne  pouvoit  être  motivé  fur  le 
retard  de  l'autre  partie  ,  elle  ne  pouvoit  le  faire 
avec  plus  d  activité  ,  &  la  préiènee  ne  pouvoit 
l'accélérer. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  les  Cons- 
crits ne  lont  pas  partis  en  même  teins  ;  en  voici 
la  raiibn  : 

L'Admirrïftration-Centrale  arrêta  qu'il  partirok 
de  Tournay  les  55  Conlcrits  de  la  première  claife. 
L'Adminiiiration  -  Municipale  lit  un  appel,  &  û 
partit  au  jour  indiqué  &  fuivants  environ  70  Cons- 
crits &  enrôlés  volontaires.  Elle  s'attendoit  alors  à 
recevoir  par  le  retour  de  l'Officier  conducteur  ,  de 
la  part  de  l'Adminiftration  -  Centrale  ,  le  certificat 
de  remile  des  hommes  arrivés  au  Chef- Lieu, 
conformément  à  Finftruction  du  Miniftre  de  la 
guerre  &  fondée  fur  ce  que  l'Adminiftration- 
Centrale  n'avoit  d'abord  ordonné  le  départ  que 
d'un  nombre  déterminé  des  Confcrits ,  elle  s'at- 
tendoit auffi  qu'elle  a  ut  oit  fixé  le  départ  du  reftant  ; 
puifqu'eile  avoit  déjà  reçu  le  tableau  fupplémen- 
taire. 

Elle  fut  trompée  dans  fon  attente  ,  &  malgré 
qu'elle  réclamât  par  deux  lettres  le  certificat  pour 
connoitre  quels  étoient  les  hommes  arrivés  à  leur 
deftination  &  ceux  qui  reftoient  à  partir ,  elle  n'ob- 
tint aucune  réponfe  jufqu'au  moment  où  la  Com- 
mune fut  déclarée  en  état  de  iiége. 
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Telle  eft  la  conduite  qu'ont  tenu  l'Adminis- 
tration -  Centrale  du  Département  de  Jemmappes, 
&  celle  Municipale  de  Tournay  dans  l'exécution 
des  Lois  concernants  les  Contents.  Leur  départ 
a  peut-être  fougère  moins  de  difficultés  que  par- 
tout ailleurs  ;  les  tableaux  y  ont  été  faits  avec 
foin  &  exactitude ,  &  néanmoins  PAdminiitratîon 
de  cette  Commune  eft  la  feule  qui  ait  été  taxée 
-de  négligence  &  qui  a  été  fuipendue  de  ce  chef 
par  rÂdminiftration  -  Centrale. 

Voilà  donc  les  principaux  cas  dans  lefquels 
l'Adminiilration-Centrale  envoya  à  celle  de  Tour- 
nay des  Commilfaires  fpéciaux.  Nous  ne  dirons 
rien  de  ceux  envoyés  pour  enlever  les  étalons  des 
poids  &  mefures  ;  depuis  quatre  mois,  les  doubles 
avoient  été  tranfmis  au  Chef-Lieu  ,  &  jamais  de- 
puis on  n'avoit  reclamé  les  originaux  ;  ni  de  ceux 
envoyés  pour  diriger  la  colonne  mobile  pendant 
l'état  de  liège*-  ils  ne  dirigèrent  jamais  cette  co- 
lonne mobile,  puisqu'elle  avoit  un  Commandant 
nommé  par  le  Général  en  chef;  ni  des  quatre 
derniers  envoyés  pour  vérifier  les  matrices  des 
rôles  de  l'impôt  iur  les  portes  &  fenêtres;  la 
tâche  de  la  Municipalité  étoit  remplie. 

L'envoi  de  Commiffaires  fait  fans  nécefîîté  , 
fans  utilité  apparente,  ne  prouve  pas  la  négli- 
gence des  Admiriftrations-municipales;  mais  l'exis- 
tence d'un  grand  nombre  d'hommes  de>œvrés 
auprès  de  PAdminiltration  Centrale  ,  qui  épient 
les  moments  &  les  occaiions  de  partager  les  foi- 
bles  revenus  communaux  de  quelque  Canton. 
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Après  avoir  expofé  quelte  à  été  notre  conduite 
dans  les  feuls  cas  dans  lesquels  i'Admimltration- 
Centrale  pourroit  nous  taxer  de  négligence  ,  puis- 
que ce  font  les  feuls  où  elle  a  pris  de*  melures 
pour  noub  fuppléer,  s'il  pouvoit  relier  quelque 
doute  fur  ce  que  nous  avons  avancé  lavoir  .*  que 
la  négligence  fur   laquelle  ton  Arrêté  qui  nous 
fufpend  ett  fondé,  n'eft  qu'un  motif  apparent 
inventé  pour  couvrir  ceux  qu'elle  n'ôlé  avouer, 
nous  ajouterions  quelques  réflexions  ;  nous  deman- 
derions d'abord  par  quelle  raii'on  tous  les  Admi- 
niûrateurs  n'ont  pas  été  fufpend  us  ?  on  nous 
répondroit  fans  doute  «  que  les  Citoyens  Bonnet 
&  Dëfacqz  ,  fe  tbnt  diltingués  par  plus  de  zele 
&  d'a&iviié  que  n'en  ont  montré  leurs  collègues: 
nous  fommes  bien  éloignés  de  les  acCufer  de  négli- 
gence ;  l'atfiduité  du  premier  furtout  mérite  des 
éloges ,  &  li  le  fécond  n'a  pu  donner  autant  de 
tems  aux  alfaires  de  TAdminiitration  ,  l'obliga- 
tion de  foigner  fes  propres  alfaires  &  de  pour- 
voir aux  belbins  de  là  famille  ,  ne  l'excuse  t- elle 
pas  furfiïamment  ?  Cependant  nous  diibns  fans 
crainte  d'être  démentis  :  Ce  n'en;  pas  là  la  raifon 
de  cette  exception  ;  l'un  &  l'autre  rougiroient  de 
former  de  femblables  prétentions  ,  &  tous  d  ux 
conviennent  de  la  vérité  de  ce  que  nous  allé- 
guons ici. 

Le  Citoyen  Bonnet  doit  cette  exception  à  un 
rapport  fait  en  faveur  du  CoimTiifïaire  du  Direc- 
toire ,  sur  une  propoiition  tendante  à  lui  enlever 
une  branche  de  fes  revenus  técrets  (A)  ;  ce  Citoyen 


(A)  Il  est  question  des  permissions  de  brasser  dans  les  brasseries 
communales,  qui  étoient  nécessaires  sous  l'ancien  régime,  quand  ceti 


A 
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étoit  fi  perfuadé  de  Pinjuftice  faite  à  fes  collègues 
qu'il  a  cru  devoir  partager  leur  fort;  il  a  donné 
fa  démifïion. 

Le  citoyen  Defacoz  ,  qû  le  neveu  du  Préfi- 
dent  de  TAdminifiration-Centraie;  voilà  la  caufe 
de  fon  exception. 

Cette  différence  dans  la  manière  du  traitement 
qu'on  nous  a  fait ,  ne  prouve  donc  que  le  plus 
ou  le  moins  de  haine  de  la  part  de  ceux  qui  Font 
provoqué ,  c'eft  ce  qui  deviendra  plus  palpable 
par  la  réflexion  fuivante  : 

Deux  des  Adminiftrateurs  deftitués' n'ont  été 
nommés  que  depuis  deux  mois  ;  ils  n'ont  celle 
de  s'occuper  depuis  leur  nomination,  des  affaires 
Adminiftratives  ;  ils  ne  peuvent  être  acculés  de 
négligence  ;  leur  conduite  dans  l'exécution  des 
Lois  fur  la  confcription  ne  peut  être  blâmable; 
ils  n'étoient  pas  encore  membres  de  rAdminif- 
tration, 

Enfin,  pourquoi  des  Adminiftrateurs  auffi  cou- 
pables n'ont-ils  été  fuspendus  qu'à  la  veille  des 
nouvelles  élections  (A)  ?  il  paroit  que  l'Admi- 


brasseries  étoient  banales  ,  pour  éviter  les  vexations  &  les  préfé- 
rences ,•  mais  qui  sont  devenus  intuiles  depuis  qu'elles  sont  affer- 
mée^; elles  se  donnoient  jadis  par  le  Fiscal  ;  le  Commissaire  du  Di- 
rectoire ,  qui  prétend  avoir  succédé  au  Fiscal  ,  continue  à  les  don- 
ner, &  tient  beaucoup  à  cette  prérogative.  Comme  il  est  parvenu  à 
tendre  la  main  avec  une  certaine  hardiesse  ,  ces  permiss  ons  for- 
ment une  .contribution  de  6  à  700  francs. 

(A)  Un  des  nouveaux  Administrateurs  a  fait  l'aveu  que  l'un  des. 
motifs  qui  a  engagé  le  parti  à  demander  notre  destitution  ,  étoit 
Je  désir  de  nous  éloigner  des  Assemblées-primaires.  Il  est  possible 
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nifiration-Centrale ,  fi  elle  étoît  convaincue  de 

cette  négligence,  ne  pouvoit  iè  difpenfer  de  les 
fufpendre  plutôt  fans  fe  rendre  coupable  elle- 
même  d'inlbuciance  ;  mais  cette  inconlëquence  ■ 
apparente  va  s'expliquer.*  nous  touchons  au  mo- 
ment de  développer  quelques-uns  des  vrais  motifs 
de  fa  conduite  à  notre  égard. 

Quelles  font  donc  les  caufes  de  l'acharnement 
que  les  Ad'miniltrateurs  Centraux  du  Départe- 
ment de  Jemmappes  ;  n'ont  ceffé  de  montrer 
contre  les  Adminiilrateurs  de  Tournay  ,&  notam- 
ment contre  quelques  uns  d'entre-eux  ?  C'eft  l'in- 
dignation que  ces  derniers  n'ont  pas  craint  de 
montrer  hautement ,  des  balTes  intrigues  &  des 
menées  lourdes  de  ces  hommes  ,  pour  fe  perpé- 
tuer dans  les  places  lucratives  ;  c'efl  l'expreflion 
franche  du  profond  mépris  que  doit  faire  naître 
dans  l'a  me  de  tout  vrai  patriote,  l'impudent 
égôïime  de  ces  hommes  qui  renverferoient  la 
République,  s'ils  ne  pouvoient  parvenir  autre* 
ment  à  làtisfaire  leur  ambition  &  leur  cupi» 
dité  [AJ. 


que  cette  idée  a  pû  tomber  dans  sa  tête  &  dans  celle  du  Com- 
missaire du  Directoire  près  l'Administration  de  Tournay  ;  mais 
l'Administration  Centrale  doit  mieux  connoitre  les  suites  néces- 
saires d'une  destitution. 

(A)  Quelle  preuve  plus  évidente  de  ce  que  nous  avançons  , 
que  leurs  efforts  liberticides  de  l'an  passé  ,  leurs  impudentes  èC 
honteuses  scissions  ?  leur  redoublement  d'efforts  dans  le  moment 
où  nous  écrivons  ?  ces  courses  ,  ces  conciliabules  ,  ces  orgies  où 
les  chefs  de  la  cabale  désignent  les  Electeurs  ,  les  fututs  Admi- 
nistrateurs ,  &  ne  rougissent  pas  de  dire ,  comme  des  maître^qui 
dictent  leur  volonté  à  des  esclaves  :  c'est  un  tel  qui  doit  aller 
au  Conseil  des  anciens  ;  c'est  un  tel  autre  ,  c'est  moi  que  vous 
députerez  aux  cinq-cents  !  !  que  le  système  de  diffamation  enfin 
ékigé  contre  tous  iet  patriotes  incapables,  de  .fléchir,  le  genou  d?» 


C  i»  ) 


Ceft  la  fermeté  avec  lnquefle  nous  avons  dé- 

ferdu  auprès  d'eux  &  contre  eux-mêmes ,  pen- 
dant l'état  de  hege,  qu'ils  avoicnt  il  injuftement 
&  li  impolitiqutment  provoqué,  les  droits  de  r  os 
adminiltrés  &  la  Coniutunon  violée;  c'elt  lur- 
tout  notre  lettre  datée  du  27  Pluviôse  dernier, 
dont  nous  joignons  ici  copie,  qui  a  doublé  leur 
rejfentiment ,  quoique  cette  lettre  ne  contienne 
que  des  réclamations  fondées  &  un  tabieau  vrai 
de  la  iituation  déplorable  où  le  trouvoit  pour 
lurs  la  Commune  de  Tourr.ay. 

Ceft  le  projet  de  faire  coïncider  au  moment 
des  Aflcmblee*  Primaires  autant  de  dettitutio- s 
qu'ils  pourront  vous  déterminer  à  prononcer, 
pour  intimider  les  Citoyens  qui  aiment  la  Pauie, 
la  République  &  qui  ne  lont;  d'aucun  parti  [A/. 


vant  ces  tvrans  ré  olut  onnàites  ;  que  les  menaces  faites  par  eux 
ou  kur^  agens  au  nom  du  gouvernement  qu'us  avilissent ,  à  ctux 
q.  'ils  ne  cros  ent  pas  favorables  a.  leur  parti  ,  qu'ils  subiront  le 
sort  de  J  aubert  ,  s'ils  osent  contrarier  leurs  projets  ? 

(A)  Ils  font  courir  adroitement  le  bnrt  que  tout  fonctionna:re 
public  nommé  é  ccreur ,  qui  ne  votera  pas  ,  non  en  faveur  du 
patrio  e  le  plus  méritant  ,  mais  Pour  tel  ou  tel  homme  qu'l 
leur  pîait  de  désigner ,  sera  destitué ,  privé  de  son  emploi  ;  oc 
des  des  itut  ons  adroitement  provoquées,  viennent  à  l'appui  de 
leurs  trames  li^erticides. 

*  Un  coureur  du  parti  ,  eut  l'indiscrétion  de  d:re  :  si 
on  avoit  député  l'an  passé  ,  un  tel  au  Corps-Législatif  (  parlant 
d'i-n  de  ceux  qu'ils  veu'ert  frire  nommer  au  corseil  aes  cinq 
cents  )  ,  les  malheurs  qui  ont  désolé  le  département  de  Jemmappes, 
ne  seraient  pas  arrivés. 

Malaeu-eux  département  de  Jemrrappes  !  quand  vierdra-t-;l  le 
jour  oc  la  main  puissante  du  D^r  rtwr  ,  armée  dn  fouet  national, 
dissipera  tous  ces  enfants  de  l'anarchie  ,  achats  sur  vous  coai- 
me  sur  kur  proye  [ 


C  '3  ) 

Eh  /  que  fait-on  fi  le  ckfTein  d'altérer  le  regiftre 
civique  n'entre  pas  pour  quelque  choie  dans  le 
projet  de  quelques-uns  des  provocateurs  de  notre 
deltitution  f  Envain  repouflous  nous  cette  idée 
révoltante,  nous  ne  pouvons  oublier  que  ce  noir 
çteffein  fut  mis  en  œuvre  avant  les  Afkmblees 
Primaires  de  Pan  6 [A],  &  cela  peut  bien  auto- 
rifér  nos  ibupçons.  Quoiqu'il  en  toit,  il  eit  cer- 
tain que  ce  projet  n^auroit  pu  s'eiteauer  lans 
notre  deltitution  ,  nous  avions  lieu  de  le  craindre 
&  nous  aurions  fu  l'empêcher.  [Bj 

Ce  font  donc  Va ,  n'en  doutons  pas ,  Citoyens 
Diseurs,  les  vrais  motifs  qui  ont  déterminé 
rAdminiltration-Centrale  ,  votre  Corn miflaire  au- 
près d'elle,  celui  auprès  de  VAdminittration- 
Mumcipale  de  Tournay  &c. ,  à  provoquer  notre 
deltitution  en  vous  trompant  fur  notre  compte  ; 
ils  connoilfent  votre  volonté  d  affermir  la  Coniti- 
tution ,  ils  abufent  de  cette  connoiffance  &  de  la 
confiance  que  vous  avez  en  eux  ;  ils  font  palier 

(A)  Le  Commissaire  actuel  du  Directoire-Exécutif  prés  l'Ad- 
min  stration-Municipale  ,  alors  Administrateur  ,  fut  attrape  sur  !e 
fût  intercallant  des  noms  entre  ceux  inscrits  depuis  un  an  ,  pour 
avoi'r  des  vôtcs  en  sa  faveur  &  en  laveur  de  son  parti.  J\  ht  vo.er 
aussi  son  fils,  à  l'aide  d'une  campagne  en  qualité  d'Officier  ae 
sf.nté  de  troisième  classe  ,  en  soutenant  qu'il  avoit  21  ans  ;  il  a 
prouvé  depuis,  à  propos  de  la  conscription  militaire ,  qn  il  n  en 
a  réellement  que  19. 

CB)  Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  le  registre  civique  , 
livr  intact  entre  les  mains  de  la  nouvelle  Administration,  a  ete 
lacéré  depuis  ;  deux  feuillets  entiers  sont  arrachée 

Ce  régistre  n'étoit  pas  coté  ;  pouvoit-on  s'imagmer  la  possi- 
bilité d  une  pareille  horreur  ! 

Il  a  été  coté  depuis  &  sans  lacune  ,  sans  doute  par  l  auteur 
du  délit ,  &  pour  mieux  le  couvrir. 


pour  ennemis  de  cette  Conftitution  ou  du  moins 
pour  indifférents,  des  hommes  qui  n'ont  pas  d'au- 
tre appui  &  qui  ont  fait  pour  la  liberté  les  plus 
grands  facrifices  ,  des  hommes  enfin  qui  ne  ibnt 
coupables  à  leurs  yeux  ,  que  parceqifils  ont 
défendu  cette  conflit ution  avec  trop  de  courage. 

Nous  aurions  pu  également ,  Citoyens  Direc- 
teurs ,  faire  le  récit  du  bien  que  nous  avons  fait , 
de  nos  efforts  pour  rétablir  Tordre  &  pour  faire 
aimer  &  refpe&er  le  gouvernement  républicain  ; 
des  établiffemens  utiles  crées  ou  foutenus  ;  de 
notre  conduite  dans  les  tems  de  révolte  mais 
il  n'appartient  pas  à  nous  de  faire  notre  éloge; 
le  gouvernement  connoitra  tôt  ou  tard  fes  vrais 
amis;  les  plus  dangereux  de  fes  ennemis,  font 
ceux  qui  par  leur  conduite  arbitraire  .y  leurs  ca- 
bales &  leur  rapacité,  Taviliflent  aux  yeux  du 
peuple  &  font  naître  partout  y  le  découragement 
&  l'êfprit  de  révolte. 

Notre  deftitution  des  fonctions  pénibles  & 
gratuites,  remplies  depuis  longtems'  au  milieu 
des  circonftances  orageufes  &  difficiles ,  dans  la 
plus  grande  pénurie  des  moyens ,  qui  nous  for- 
çoit  de  remplir  nous-mêmes  le  vuide*  de  nos 
bureaux  deferts  par  défaut  de  falaire  cette  défi- 
nition ne  nous  afflige  que  parcequ'elle  eft  le 
triomphe  de  l'intrigue  fur  les  principes  &  la 
juflice. 

Nous  ne  pouvons  voir  fans  douleur  que  des 
hommes  aftucieùx,  parviennent  ainfi  à  rendre  le, 
Directoire  Exécutif,  Tinfirument  de  leur  haine 
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&  de  leurs  vengeances  ;  nous  gémifTbns  du  coup 
funede,  que  ces  deftitutions  injuftes,  portent  à 
l'eipru  public.  Les  hommes  qui  les  provoquent, 
voudroient-ils  faire  naître  dans  Famé  du  peuple 
la  conviction,  que  le  droit  que  lui  garantit  la 
coniiitution  ,  de  nommer  Tes  Adminiltrateurs , 
n'eft  qu'iîîufoire  ?  déjà  nous  entendons  dire  autour 
de  nous envain  choilirons-nous  pour  Adminis- 
trateurs des  hommes  amis  du  gouvernement ,  qui 
joignent  à  l'amour  pour  la  République  ,  les  taîens 
néceUaires  pour  Adminiftrer  ;  l'intrigue  eft  là: 
elle  viendra  tôt  ou  tard  à  bout  de  détruire  notre 
ouvrage. 

Joignez  à  cela  les  cabales  les  plus  impudentes 
de  la  part  de  ces  mêmes  hommes  pour  difpoier 
à  leur  gré ,  de  toutes  les  places ,  de  toutes  les 
dignités  ;  cabales  qu'ils  ne  rougiffent  pas  de  cou- 
vrir de  votre  nom ,  &  vous  connoitrez  la  véri- 
table cauiè  du  découragement  du  peuple  &  de  foa 
averlion  apparente  pour  le  gouvernement  républi- 
cain. D'un  côté  ces  hommes[A]que  l'ambition  &fa 
cupidité  feules  animent  dilènt  :  ii  les  choix  que 
les  alTèmbiées  électorales  vont  faire,  ne  pîaifent 
pas  au  Directoire,  il  annullera  tout;  il  cafTera 
tout;  de  l'autre  des  ennemis  adroits  de  la  révo- 
lution ,  tirant  parti  des  circonftances  ,  deman- 
dent avec  une  ironie  maligne  ;  Etes-vous  enfin 
convaincus  ,  que  le  gouvernement  repréièntatif 
n'eft  beau  qu'en  théorie  [Bj  ? 


(A)  Un  de  ces  êtres  ne  rongissoit -pas  de  dire  à  des  Electeurs 
«n  l'an  6  :  je  vous  préviens  que  le  Gouvernement  veut  que  je  sois 
nommé  Administrateur  du  Département  cette  place  valoit  alors 
30  à  40  mille  francs. 

(B)  A  propos  de  réclamations  contre  la  violation  des  Lois  & 
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Voilà  ,  Citoyens  Dire&eurs ,  les  anarchiftes 
&  les  Royaliftes  attrapés  entin  fur  le  fait ,  mar- 
chants de  concert  au  même  but,  le  renverie- 
nunt  de  la  conititution  les  premiers  pour  fe 
meure  à  fa  place ,  &  les  féconds  pour  y  placer 
peut-être  leur  vieille  idole ,  la  Royauté. 

Ceft  à  vous  qu'il  appartient  d'anéantir  l'efpoir 
des  uns  &  des  autres.  Faites  rentrer  dans  la 
poulière  les  intrigants  qui  cherchent  fans  celfe 
à   vous  tromper.......  La  conftitution  fera 

bientôt  raffermie  quand  elle  ne  lera  plus  violée  ; 
fa  bafe  eit  dans  tous  les  cœurs  qui  aiment  Tordre 
&  la  liberté  \  &  le  nombre  en  ett  bien  plus  grand 
que  n'affecte  de  le  croire  la  tourbe  intrigante  qui 
voudroit  jouir  feule  des  avantages  que  la  conltî- 
tution garantit  au  peuple  français. 

Forts  de  l'expérience  de  tous  les  tems ,  nous 
ofons  vous  dire  ;  Voulez-vous  diftinguer  les  hom- 
mes que  l'amour  du  bien  anime  d'avec  ceux  qui 
ne  font  attachés  à  la  révolution  que  par  ambition 
ou  par  intérêt  ?  Confultez-moins  ceux  qui  vous 
entourent  lans  cefle,  que  l'homme  modefte  & 
tranquille  qui  vit  au  fein  de  fa  famille  ;  les 
Départemens  réunis  ont  envoyés  au  Corps  Lé- 
gislatif quelques  Députés  vraiment  patriotes  & 
lignes  de  la  conhance  nationale  ;  ce  ne  font  pas 
ceux-là  qui  vous  importunent  le  plus  fans  doute  ; 
en  général  la  vertu  fe  repolè  fur  elle  même  , 
l'intrigue  feule  eit  inquiète  et  remuante. 

de  la  Constitution  ,  un  Commissaire  de  guerre  disoit  •  la  Cons* 
*tuiioa  &  1«  Loi*  sont  des  formes,  il  nous  faut  des  fonds. 


Citoyens  pireQeurs ,  nous  avons  prouvé  que 
les  motifs  apparents  de  notre  destitution  ,  ne  font 
pas  ceux  qui  ont  déterminé  rAdminiftration- 
Centrale  à  la  provoquer  \  nous  vous  avons  fait 
connoître  quelques-uns  des  motifs  non  avoués  ; 
nous  avons  cru  voir  quelle  étoit  liée  au  projet 
de  s'emparer  des  élevions  fuivi  avec  tant  d'a- 
charnement dans  le  Département  de  Jemmappes, 
par  quelques  hommes  qui  oublient  la  patrie  pour 
ne  voir  qu'eux  &  leurs  partifans  t  il  étoit  de 
notre  devoir  de  vous  avertir  d'une  injuftice  qu'on 
vous  a  fait  commettre  ,  &  vous  dénoncer  les  tra- 
mes de  l'anarchie;  nous  avons  rempli  ce  devoir. 
Nous  devions  à  nous-même  de  vous  convaincre 
&  de  prouver  au  public  que  nous  n'avions  pas 
mérité  de  perdre  votre  confiance  ni  l'eftime  de 
nos  concitoyens  .•  nous  lommes  jaloux  de  cette 
eftime ,  qui  dans  un  état  populaire  doit  être  le 
premier  mobile  du  bon  Citoyen  >  comme  elle  eft 
nuffi  fa  principale  &  fouvent  fon  unique  récom- 
pence.  Nous  avons  parlé  avec  franchiiè  &  fur- 
tout  avec  vérité  ;  tout  autre  langage  nous  eft 
inconnu.  Puiffent  les  premiers  Magiftrats  de  la 
République  n'entendre  jamais  celui  de  l'aftuce 
&  de  l'hj  pocriiie  / 

Etoient  fignés :  Depuydt  ,  P^uelle  ,  Renard- 

DliCHAUX ,  GaPvIN  &  LONGUEVILLB, 


Tournay  le  i  Germinal  an 
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Tournay  le  27  Pluviôse  an  ?. 

&'A  DMINISTRATION-MUNICIPALfi 
DE  TOURNAY, 

A  V  ADMINISTRAT  ION-  CENTRALE 
Du  Département  de  Jemmappes. 

CITOYENS  ADMINISTRATEURS  , 

j[^"ous  avons  v&  avec  autant  d'étonnement  que  de 
douleur  l'ordre  du  général  Béguinot,  qui  déclare  la 
Commune  de  Tournay  en  état  de  Siège  ,  &  cela  sans 
existence  d'aucune  des  causes  prévues  par  la  Loi  du 
îo  Fructidor  an  5,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels 
ces  mesures  pourront  être  employées. 

Nous  avons  été  bien  plus  étonnés  quand  nous  avons 
appris  par  la  lettre  que  le  général  Béguinot  nous  a 
addressé,  que  cette  mesure  avoit  été  provoqué  par 
vous  ,  &  surtout  quand  nous  avons  vu  votre  arrêté  en 
date  du  3  Pluviôse  ,  qui  envoie  des  Commissaires  spé- 
ciaux pour  opérer  dans  la  Commune  de  Tournay  ,  une 
rentrée  révolutionnaire  des  contributions. 

La  Loi  du  27  Mars  1791  (  v.  ft.  )  ,  vous  autorise  n 
envoyer,  après  deux  avertissement  successifs  restés  sans 
effet,  des  Commissaires  spéciaux  aux  frais  des  Admi- 
nistrateurs ,  pour  recueillir  les  renseignemens  nécessai- 
res à  l'Administration  ,  &  que  ceux-ci  auroient  négligé 
de  vous  donner. 

Nous  ofons  vous  le  dire  ,  Citoyens  Administrateurs  , 
ce  n'étoit  pas  ici  le  cas  d'appliquer  cette  disposition 
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_    ,    Ta*  „uz*  il  £i-oit  de  votre  connoissance  que  le» 
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missaires,&  queue  est  ia         m  .  f 

poser  à  la  Commune  de  Tournay  a* -.hj,  p«  l°"r  Pou 
les  solder,  sous  peine  d'exécution  militaire  ? 

Les  contribuables  ne  s'empressoient-ils  pas  assez ù£ 
s'acouitter  ?  la  Loi  a  encore  prévu  ce  cas  &  elle  a  de 
termmé le  mode  de  contrainte  à  employer  contre-eux 
«  Soit  donc  de  mettre  dans  l'emploi  des  mesures 
LalT,  toute  là  promptitude  8t  toute  Vénerg.e  qu'ex,- 
leoient  le   etard  H  les  besoins  du  trésor  public  ,  & 
f^Taurmns  applaudi  a  ces  -ur.  prop .s  a  pour- 
voir aux  charges  publiques  &  a  °,  t 
la  prospérité   générale,  par  une  paix  digne  de  tant 
d'efforts. 

Mais  remplacer  le  gouvernement  constitutionnel  par 
un  tT  siège  ,  pour  recouvrer  les  contributions  ■ 
vtoler  les  Lois  sous  "prétexte  que  que  qu'unes  d  élies 
ne  reçoivent  pas  une  assez  prompte  exécution,  eft  un 
^„rveeSrse.nentPde  principes  si  dang=  dans  ta ^  con- 
séquences ,  que  s'il  passo.t  en  habitude,  .1  ne  w«eroit 
plus  aucune  garantie  aux  citoyens. 

Venons  aux  motifs  de  votre  Arrêté  : 

Considérant,  dites-vous,  ,u*  c'est  l'intention  firmelU 
df "ornement  à  ladite  eut,  Administré  est  jaloust 
de  satisfaire  pleinement  : 

Et  nous  aussi  ,  Citoyens  Administrateurs,  noua 
sommes  faloux  de  nous  "conformer  à  la  volonté  du 
gouvernement;  mais  cette  voient  se  mamfe ste- -e  e 
futrement  que  par  les  Lois  qu'il  publie,  ou  par  les 
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arrêtés  qu'il  prend  en  exécution  d'icelles  ?  &le  Directoire 
Exécutif  a-t-ïl  voulu  ou  a-t*il  pu  vouloir  dans  ce  moment 
autre  chose  qu'exécuter  les  Lois  avec  promptitude  & 
énergie;  n'est-ce  pas  mal  interpréter  sa  volonté,  que 
de  déclarer  en  état  de  siège ,  des  Communes  autres 
que  celles  où  l'ordre  ne  peut  être  maintenu  à  cause 
des  révoltes  intérieures,  ou  parce  qu'un  ennemi  exté- 
rieur les  ménace  ? 

Quant  à  la  force  armée  que  les  généraux  ont  ordre 
d'employer  pour  activer  la  rentrée  des  contributions  , 
n  est-ce  pas  encore  mal  interpréter  l'intention  du  Di- 
rectoire Exécutif,  que  de  supposer  qu'il  ait  voulu 
qu'elle  soit  répartie  autrement  que  sous  la  direction 
des  autorités  civiles  par  les  Percepteurs  des  contribu- 
tions directes  ,  chez  les  contribuables  en  retard  d'après 
les  dispositions  des  Lois  du  19  Brumaire  &  14  Ther- 
midor an  5?  Voilà,  nous  n'en  doutons  pas,  Citoyens 
Administrateurs,  la  volonté  du  gouvernement,  en  la 
Suivant,  les  innocens  n'auroient  pas  été  confondus  avec 
les  coupables ,  &  les  contributions  seroient  rentrées 
sans  violence  &  sans  vexations. 

^  Les  Commissaires,  est-il  dit  Art.  3  de  votre  Arrêté  , 

e  leur  arrivée  dans  Les  Communes,  sommeront  les  habi- 
tons de  payer  dans  les  24  heures  tout  ce  qui  reste  du  sur 
les  contributions  personnelle ,  mobiliaïre  &  somptuaire  &> 
tes  Patentes  antérieurement  à  tan  ? . 

Et  Art.  4.:  En  cas  de  retardées  Commissaires  feront 
recouvrer  sur-le-champ  le  montant  total  de  ce  qui  reste  dâ 
par  Us  Communes  sur  les  citoyens  les  plus  aisés  ,  sauf  U 
recours  de  ceux-ci  contre  leurs  concitoyens  ,  pour  les  avan- 
ces qtf ils  auront  faites  pour  eux  ;  les  Commissaires  sont 
autorises  a  donner  les  contraintes  nécessaires  Qr  les  faire 
exécuter  dans  les  24  heures. 

Les  besoins  du  trésor  public  sont  grands ,  les  con- 
tributions établies  trop  tard  sont  arriérées ,  &  nous  ren, 
clous  justice  à  vos  intentions ,  mais  nous  ne  pouvons 
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nous  dispenser  de  vous  représenter,  Citoyens  Admi- 
nistrateurs,  que  les  moyens  que  vous  avez  ?™  «mt 
illégaux  &  d'exécution  impossible.  Comment  prétendre 
en  effet  que  l'on  reçoive  en  ,4  heures  ,  plusieurs  cen- 
taine, de  mille  francs,  dues  par  quelques  milliers  de 
contribuables  ,  en  leur  supposant  même  a  tous  &  la 
faculté  de  le  faire  &  la  meilleure  volonté  ?  Vous  auto- 
risez néanmoins,  en  cas  de  retard  d'une  chose  impossi- 
ble ,  vos  Commissaires  à  contraindre  ceux  qui  ne  doivent 
rien  ,  à  payer  pour  ceux  qui  doivent.  Peut-on  recon- 
noître  dans  ces  mesures  les  intentions  du  gouverne- 
ment ? 

A  Maroc,  le  Despote  envoie  un  Officier  à  la  tête 
d'une  force  armée  recueillir  les  tributs  qu'il  exige  de 
ses  sujets  ,  il  les  dispense  sans  doute  de  trop  de  scru- 
pule dans  la  manière  de  contraindre  des  esclaves , 
mais  en  France  les  Lois  ont  établi  un  autre  mode, 
notre  devoir  est  de  le  suivre ,  voilà  la  volonté  du 
gouvernement,  &  le  dévouement  de  la  Commune  de 
Tournay  ,  nous  est  trop  bien  connu  pour  douter  un 
instant  de  l'insuffisance  des  Lois. 

Vous  savez ,  Citoyens  Administrateurs,  qu'elle  a  été 
la  conduite  des  hàbitans  de  Tournay ,  abandonnes  a 
leur  propre  force  du  tems  des  troubles  qui  ont  éclates 
dans  plusieurs  des  départemens  réunis  ,  vous  savez 
que  depuis  ,  la  paix  la  plus  profonde  a  continue  d'y 
régner ,  qu'aucun  mouvement  hostile  ne  s'est  mani- 
festé dans  son  voisinage,  &  vous  appeliez  sur  cette 
Commune  un  état  de  siège  que  le  retard  inévitable 
des  contributions  n'a  pu  autoriser,  vous  aggravez  sans 
aucune  apparence  d'utilité,  le  poids  déjà  énorme  de 
ses  charges  ,  par  le  logement  &  la  nourriture  d'une  co- 
lonne mobile  forte  de  150  hommes  d'infanterie  &  15  hom- 
mes de  cavalerie,  &,  sans  le  vouloir  sans  doute  ,  vous 
attirez  sur  les  habitans  toutes  les  suites  du  gouverne- 
ment militaire  ;  la  violation  de  l'azile  des  citoyens  par 
des  visites  domiciliaires  nocturnes  ,  faites  quelque-fois 
de  vive  force,  &  toujours  sans  aucune  des  formes  pré~ 
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vues  par  les  Lois ,  par  des  militaires  ou  gendarmes  ; 
l'enlèvement  illégal  d'une  partie  de  ses  habitans  com- 
me otages  ,  &  l'emprisonnement  non  moins  illégal  de 
plusieurs  autres;  enfin  la  terreur  &  l'effroi  de  tous, 
suite  naturelle  de  la  violation  de  Pacte  constitutionnel , 
hors  lequel  il  n'existe  qu'arbitraire  &  anarchie. 

Si  notre  devoir  est  de  concourir  à  l'exécution  des 
Lois  de  la  manière  déterminée  par  elles ,  un  autre 
devoir  non  moins  sacré  &  qui  ne  nous  est  pas  moins 
cher,  est  la  défense  des  droits  de  nos  Administrés  & 
de  la  constitution  ;  si  la  constitution  n'est  pas  dans 
tous  les  tems  &  dans  tous  les  lieux  l'égide  du  Peuple 
&  de  chaque  Citoyen,  qu'elle  sera  notre  garantie  con- 
tre l'oppression,  quel  sera  le  fruit  de  dix  années  de 
travaux  &  de  privations ,  de  tant  de  sang  répandu  ? 

Aussitôt  que  l'état  de  siège  nous  a  été  connu  ,  nous 
vous  avons  envoyé  deux  de  nos  Collègues  chargés  de 
nos  réclamations ,  vous  les  avez  reçus  avec  dureté , 
vous  ne  les  avez  pas  écouté,  &  le  Commissaire  près 
de  vous,  a  prononcé  ces  étranges  paroles:  U orgueil- 
leuse. Commune  de  Tournay  ,  sentira  enfin  ,  mais  trop  tard, 
qu  elle  fait  partie  intégrante  du  département  de  Jemmappes. 

Que  veut  dire  ce  langage ,  Citoyens  Administra- 
teurs ?  les  ressentiments  &  la  haine  pourroient-ils  entrer 
pour  quelque  chose  dans  les  décisions  d'un  Administra- 
tion républicaine  ?  &  pourroit-on  faire  expier  à  toute  une 
Commune  Mais  non,  repoussons  une  idée  trop 

révoltante. 

Quand  nous  avons  vu  que  cette  démarche  avoit  été 
sans  succès  ,  nous  vous  avons  demandé  par  écrit  des 
instructions  sur  la  conduite  à  tenir  dans  cet  état  de 
siège  ,  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de  nous  répon- 
dre: alors  nous  avons  pris  le  parti  de  vous  envoyer 
un  autre  de  nos  Collègues  ,  pour  obtenir  au  moins  des 
adoucissemens  aux  maux  qu'on  faisoit  endurer  à  nos 
Administrés  &  aux  vôtres,  il  résulte  de  son  rapport 
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que  vous  lui  avez  fait  un  accueil  plus  favorable  ,  * 
que  vous  lui  avez  fait  des  promesses  &  donne  des  pa- 
rôles  de  consolation. 

Ces  promesses  ont  été  sans  effet,  &  nos  maux  qui 
n'ont  fait  qu'augmenter  ,  nous  ont  déterminé  a  deman- 
der justice  aux  autorités  supérieures ,  si  vous  étiez 
plus  longtems  sourds  à  nos  réclamations,-  mais  non, 
vous  nous  la  rendrez  vous-même  ,  vous  insisterez  au- 
près du  Général  en  chef,  pour  obtenir  de  suite  la  levée 
de  l'état  de  siège  ,  vous  rendrez  la  liberté  aux  otages, 
&  en  attendant  que  la  Commune  rentre  dans  son  état 
constitutionnel ,  vous  rappellerez  les  deux  Commissai- 
res envoyés  par  votre  Arrêté  du  3  Pluviôse,  en  rap- 
portant ledit  Arrêté. 

Voilà  ,  Citoyens  Administrateurs  ,  la  justice  que 
nous  vous  demandons  ,  nous  osons  espérer  que  nous 
ne  l'aurons  pas  demandé  en  vain. 

Salut  &  fraternité, 

Etoient  signés  ,  les  Citoyens  Bonnet,  Président, 
Defacqz,  Depuydt,  Garin  &  LoNGUEviLLE,  Admims, 
trateurs,  Pûutrain,  Sécrétaire  général. 

Pour  copie  conforme  , 
Depuydt. 


De  l'Imprimerie  de  J.  J.  Serré  ,  Fils  ,  à  Tourna*  j 


